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DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC DE FOURRIERE AUTOMOBILE 

--------------------------------------------- 

RAPPORT SUR LE CHOIX DU MODE DE GESTION  

 

 

Préambule 

Conformément aux dispositions de l’article L.325-13 du code de la route, le Maire dispose « de 
la faculté d’instituer un ou plusieurs services publics locaux de fourrières pour automobile 
relevant de son autorité ». 

Créé par la commune depuis 1976, ce service public est un outil indispensable pour faire 
procéder de manière immédiate à l’enlèvement des véhicules en stationnement se trouvant 
sur le domaine public et relevant d’une des infractions prévues par le code de la route. 

Depuis 1998, le conseil municipal a fait le choix de gérer ce service public en mode de « gestion 
déléguée », dont la délégation concerne exclusivement l’exécution matérielle de la décision de 
mise en fourrière à savoir, l’enlèvement, la garde, la restitution et éventuellement la remise à 
une entreprise chargée de la démolition ou au services des domaines. 

Par délibérations successives, le conseil municipal a décidé de confier la gestion de la fourrière 
automobile sur le territoire de la Ville de Bayonne à la SARL MENDES CROSA selon le principe 
de la délégation de service public, dans le cadre des procédures de publicité et de mise en 
concurrence requises par la loi. 

Par délibération du 16 février 2016, le conseil municipal a approuvé la convention de délégation 
de service public relative à la gestion de la fourrière automobile avec la SARL MENDES CROSA, 
située 59, avenue du Maréchal Juin à Biarritz. 

Le contrat de délégation en cours a été conclu le 1er avril 2016 pour une durée de 5 ans. De ce 
fait, le terme de la convention de délégation actuellement en cours est fixé au 31 mars 2021. 

En application de l’article L.1411-4 du code général des collectivité territorial (CGCT), et 
préalablement à la saisine du conseil municipal, il est prévu que la commission consultative 
des services publics locaux se prononce sur le principe de confier une partie de la gestion de 
la fourrière automobile à un tiers par voie de délégation de service public. 
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1/ Justification du recours à la délégation de service public  

Le conseil municipal, par délibération du 26 mars 1998, a décidé de retenir  ce mode de gestion 
externalisé dans la mesure où le choix d’une gestion en régie directe aurait supposé que la 
commune dispose de l’emprise foncière indispensable à l’aménagement dudit service, et qu’elle 
se dote ensuite des moyens humains et matériels nécessaires. 

Aussi, le recours à un marché public apparaissait également moins pertinent pour la 
collectivité, compte tenu de l’absence du transfert du risque d’exploitation à son titulaire. 

En effet, le transfert du risque lié à l’exploitation du service ainsi que la nécessité de ressources 
spécialisées dans la gestion d’un service public de fourrière automobile, nécessitant une 
technicité adaptée, implique pour la commune de Bayonne de recourir à la délégation de 
service public pour assurer le fonctionnement du service de fouriériste sur le territoire de la 
ville de Bayonne. 

De surcroit, ce type de service public nécessite une organisation et mobilisation importante 
durant les fêtes de Bayonne et de manière globale une capacité à pouvoir procéder à 
l’enlèvement de 700 à 800 véhicules par an. 

Le délégataire actuel, pour exécuter ses missions, mobilise une dizaine de personnes assurant 
un service 24H/24H et 7j/7j. Il dispose de moyens importants en matière de véhicules 
appropriés, d’un parc clos équipé d’un système de vidéosurveillance, et d’un espace prévu 
pour l’accueil temporaire afin de contenir le flux important des mises en fourrières générées à 
l’occasion des fêtes de Bayonne. 
 
Il est rappelé que le délégataire se rémunère sur les droits d’enlèvement et de gardiennage 
des véhicules directement perçus auprès des usagers dont les tarifs sont fixés par arrêté 
ministériel. 
 
Ainsi, au regard des contraintes d’exploitation de ce service, il apparaît que le montage 
juridique le plus à même de permettre d’aboutir au résultat recherché est que la commune 
confie à un délégataire la gestion de la fourrière automobile et le recours à une entreprise 
spécialisées bénéficiant de savoir-faire, de moyens adaptés et qui supporte les risques liés à 
l’exploitation du service semble pleinement justifié. 
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2/ Les principales caractéristiques du service délégué 

Dans le cadre de sa mission d’exécution matérielle de la décision de mise en fourrière, le 
délégataire exercera les missions suivantes : 

1. Sur réquisition des autorités compétentes, 24H/24H et 7j/7j : 
- Enlèvement des véhicules en infraction ; 
- Enlèvement des véhicules abandonnés quelle que soit la configuration du terrain 

en surface comme en sous-sol et pour tout type de véhicule y compris poids lourd. 
2. Gardiennage 24h/24h des véhicules remisés sur le site de la fourrière. 
3. Restitution des véhicules 24h/24 et 7j/7j après paiement par le contrevenant de la 

mainlevée. 
4. Remise au service des Domaines ou mise à la destruction à une entreprise agréée après 

expertise des véhicules non retirés par leurs propriétaires dans les délais 
réglementaires. 

A titre informatif, conformément aux articles R.325-14 et R.325-15 du code de la route, il est 
rappelé que les missions précitées concernent exclusivement les mise en fourrières prescrites 
soit par un officier de police judiciaire territorialement compétent, de la police nationale ou de 
la gendarmerie nationale, soit par un agent de police judiciaire adjoint, chef de la police 
municipale ou occupant ces fonctions, territorialement compétent, de sa propre initiative ou 
sur proposition de l’agent qui a verbalisé à la suite d’une infraction justificative de mise en 
fourrière. 

Le délégataire devra assurer l’enlèvement des véhicules dans un temps maximum 
d’intervention égal ou inférieur à 30 minutes en tout point de la commune. 

En outre, le délégataire aura en charge la gestion de la recherche des propriétaires en cas de 
non réclamation des véhicules, leur vente aux Domaines ou leur destruction si l’estimation du 
véhicule est inférieure au montant fixé par l’arrêté ministériel en vigueur. 

Pour l’exercice de ses missions, le délégataire devra disposer d’un parc suffisamment grand et 
grillagé pour entreposer les véhicules mis en fourrière. Les installations devront de ce fait 
satisfaire aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur sur toute la durée de la 
délégation. 

3/ La durée de la convention 

La délégation du service sera établie pour une durée de 5 ans à compter du 1er avril 2021 et 
jusqu’au 31 mars 2026. 

Au terme de cette convention, il sera procédé à une nouvelle mise en concurrence, si ce mode 
de gestion est maintenu. 
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4/  Rémunération du délégataire 

Le délégataire, en contre partie de ses obligations, se rémunèrera sur le paiement des frais de 
fourrière automobile, dans le respect de l’arrêté ministériel du 3 août 2020, modifiant l'arrêté 
du 14 novembre 2001 fixant les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobiles. 

Le délégataire aura l’obligation d’accepter la visite, sur rendez ou non, de représentants de la 
ville de Bayonne. 

5/ Caractéristiques financières  

La rémunération de l’exploitant proviendra des ressources tirées de la gestion de la fourrière 
automobile. A ce titre, le délégataire collectera pour son compte l’ensemble des recettes 
provenant des usagers de l’équipement ainsi que les recettes accessoires. 

Les tarifs que le délégataire percevra auprès des usagers seront précisés dans la convention 
de délégation. Ils seront proposés par les candidats dans le respect des limites établies par 
l’arrêté fixant les tarifs maxima de frais de fourrière automobile. 

Tous les impôts et taxes liés à l’exploitation de la fourrière resteront à la charge du délégataire. 

6/ Contrôle de gestion du délégataire 

La ville de Bayonne se réservera un droit de contrôle sur l’activité déléguée dans le cadre des 
dispositions du code de la commande publique relatives à la transparence et à l’information 
de l’autorité concédante.  

Les modalités de ce contrôle seront précisées contractuellement. 

De plus, en application des dispositions des articles L.1411-3 et R.1411-7 du CGCT, le 
délégataire devra produire chaque année, avant le 1er juin, à l’autorité délégante, un rapport 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution des services dont la gestion lui est 
confiée. 

Il devra comporter des données impératives et notamment toutes les données comptables de 
l’exercice précédent, une analyse de la qualité du service et un compte-rendu technique et 
financier sur l’exécution du service public.  

Les candidats seront en outre invités à proposer des rapports trimestriels présentant les 
informations-clés de la délégation sur ladite période et cela afin de permettre une meilleure 
compréhension, communication et coordination entre la collectivité et le délégataire. 
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7/ Les principaux aspects juridiques de la délégation 

- Analyse de la qualité du service rendu aux usagers : Le gestionnaire devra mettre en place 
les outils permettant de mesurer la qualité du service 

- Sanctions : La convention précisera les sanctions (pécuniaires, résolutoires, résiliation) 
encourues par le délégataire en cas de non-respect des obligations mises à sa charge. 

- Responsabilités – assurances : le délégataire fera son affaire personnelle de tous les risques 
et litiges pouvant provenir du fait de son exploitation et conclura en conséquence les 
assurances nécessaires. 

- Avenants : La convention pourra être modifiée par voie d’avenant dans le cadre des clauses 
de réexamen ou d’options qui seront précisées au contrat, étant précisé que lesdites clauses 
ne devront pas avoir pour objet de remettre en cause les risques pris par le délégataire. 
Outre les cas de modifications prévues initialement, des modifications seront également 
possibles dans le respect des dispositions de l’article R.3135 du code de la commande publique. 

8/ Critères de sélection des offres 

La convention de délégation de service public de fourrière automobile sera attribuée au 
soumissionnaire qui aura présenté la meilleure offre au regard de l’avantage économique 
global pour l’autorité délégante sur la base de plusieurs critères objectifs, précis et liés au 
contrat de concession ou à ses conditions d’exécutions. 

Ces critères seront notamment précisés dans les documents de consultation des entreprises. 
Ces derniers porteront particulièrement sur la qualité du service rendu aux usagers et les 
aspects techniques et financiers de l’offre. 
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